
Edito :
MOUVEMENT D’HUMEUR

CE QUI ETAIT A CRAINDRE EST ARRIVE !
Depuis 3 ans, le ministère a décidé d’écarter les représentants du
personnel des opéraƟons du mouvement, nous voyons aujourd’hui
plus que jamais ce que cela produit…
Depuis des années les élus du personnel FSU-SNUipp37 ont acquis
une experƟse dans les opéraƟons du mouvement et les collègues ne
s’y trompent pas, quand nous voyons les parƟcipaƟons aux RIS mou-
vement, les appels téléphoniques et les mails reçus pendant ceƩe
période.

Ce n’est pas le cas de l’administraƟon semble –t-il qui ne souhaite
pas nous demander notre avis et mulƟplie les maladresses qui ris-
quent  de rendre les résultats du mouvement opaques  et engendrer
un traitement inéquitable  des collègues.
Mais c’est aussi le risque de voir des intervenƟons syndicales sans la
mémoire des règles et des raisons pour lesquelles elles sont là, sans
le recul nécessaire pour penser au-delà de l’intervenƟon individuelle
pour aborder la gesƟon collecƟve des mouvements départementaux.

CeƩe année, le mouvement est marqué par plusieurs décisions de
l’administraƟon :
- des postes bloqués et sorƟs sans explicaƟon du mouvement
- suppression des vœux géographiques ZIL et BD différenciés
- suppression de l’AGS remplacée par l’ancienneté de foncƟon
- Iniquité de traitement sur la gesƟon des mesures de carte sco-
laire.
- ...

La FSU-SNUipp37 est intervenue à de nombreuses reprises – et
même la veille et le jour de la fermeture du serveur - en direcƟon de
l’IA pour trouver des soluƟons et limiter les conséquences de ces
mesures.

Vos collègues de la FSU-SNUipp sont déterminés à maintenir un
mouvement transparent et équitable.
Le retour des CAPD et des instances parƟtaires est incontournable :
 la preuve en est malheureusement faite.

Avec la FSU-SNUipp :
DES IDEES
ET DES VALEURS QUI FONT ECOLE.
Véronique KLEIN
 élus du personnel FSU-SNUipp37
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TOURS GRAND TOURS PDC1

LIRE NOTRE COMPTE RENDU P2

VISIO RIS SPECIALES
PROMOTIONS ET CARRIERE

CLASSE NORMALE—HORS CLASSE
—CLASSE EXCEPTIONNELLE—INSPECTION

MARDI 17 MAI à partir de 17h00
MERCREDI 18 MAI à partir de 10h00
MERCREDI 18 MAI à partir de 15h00

RIS RASED ASH
MARDI 31 MAI 14H dans nos locaux

Lien d’inscription sur notre site
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Elèves aux TCC - troubles du comportement et de la con-
duite : la FSU 37 demande l'application du protocole dépar-
temental qui responsabilise le hiérarchie et des postes de

remplaçants.
Suivi des visites du CHSCTD : les établissements atten-

dent les solutions. LA FSU37 signale l'urgence.
Protection des personnels : des efforts à faire encore.

AESH : enfin des recrutements possibles !

Présents pour la FSU : Christophe Percher (secrétaire CHSCTD 37), Anne Grandet, Julie Lausin,
Sophie Metzinger, Françoise Clément
> DéclaraƟon FSU  à lire sur notre site

Le GUIDE
des promo-
tions et de la
carrière en
Indre et Loire
est en ligne et
sera posté la
semaine pro-
chaine.

Nous vous proposons nos fiches
de suivi en ligne pour les pas-
sages à la hors classe et la classe
exceptionnelle. Les circulaires de
l’IA37 ont été diffusées la semaine
dernière.

Les accéléraƟons ont été publiées la semaine
dernière. Voici un premier bilan :
27 collègues ont une accéléraƟon d’1 an pour
passer au 7° échelon et 35 pour le 9° (30% de
chaque conƟngent).

Globalement et par circonscripƟon cela cor-
respond à : 3 AMBOISE,  3 CHINON, 5 JOUE, 6
LANGEAIS, 7 LOCHES, 5 ST AVERTIN, 5 ST CYR,
6 SPC, 9 TOURS CENTRE ET 9 TOURS NORD
SUD
Pour les foncƟons : 27 adjoints élém 14 ad-
joints mat, 4 BD ZIL, 2 CPAIEN, 3 directeurs
élém, 1 directeur mat, 3 TRS et 2 ULIS.

Le rapport Femmes/Hommes correspond
au rapport dans la profession (85 / 15%).

Nous demanderons confirmaƟon à l’IA de
ce premier bilan et des choix qui ont ame-
nés à ceƩe réparƟƟon notamment entre
les circonscripƟons.

Nous joindre pour toutes quesƟons.

> 3 avis présentés par la FSU :
AVIS 1 FSU Le Chsctd constatant par les remontées des fiches RSST que
de nombreuses écoles sont confrontées à la gesƟon d'élèves ayant un
trouble du comportement et de la conduite TCC demande la créaƟon
d'une brigade de remplaçant en lien avec la cellule climat scolaire. 5
POUR 5 FSU et UNSA — 2 Ne prennent pas part au vote FO
AVIS 2 FSU Le Chsct constatant par  les remontées des fiches RSST que
de nombreuses écoles sont confrontées à la gesƟon d'élèves ayant un
trouble du comportement et de la conduite demande la publicaƟon
dans les écoles d'Indre et Loire du protocole pour les élèves TTC et sa
mise en applicaƟon par les IEN.  5 POUR FSU et UNSA —    2 CONTRE
FO
AVIS 3 FSU Le CHSCT constate que l'évoluƟon des règles du mouvement
par la prise en compte de l'ancienneté d'échelon génère une rupture
d'équité. Le CHSCT demande le mainƟen de l'AGS dans le barème du
mouvement départemental. 7 POUR
AVIS FSU et FO Alors que les condiƟons de travail ne cessent de se
dégrader  (accidents de service, burn out…), le Ministre étend les éva-
luaƟons d'établissements aux écoles dès la rentrée 2022. Considérant
que ces évaluaƟons s'arƟculent avec les projets du Président Macron et
vont encore dégrader les condiƟons de travail des personnels dans le
département en accentuant les pressions, le CHSCT se prononce pour
que ces évaluaƟons ne soient pas mises en place en Indre et Loire.
POUR 6 FSU FO – 1 Unsa abstenƟon

L’avis de la FSU
SNUipp37
En 2015, le travail de vos
élus FSU-SNuipp a permis la
mise en place d’un protocole
d’accompagnement des
écoles confrontées à des
élèves ayant un TCC. Ce
protocole a été validé au
niveau du ministère. Nous
intervenons pour qu’il soit
réellement appliqué dans le
département. Les écoles et
les personnels ont besoin
d’être aidés et protégés.
Nous ne comprenons pas
l’opposition systématique du
SNUdi-FO à ce dispositif
alors que les fiches RSST et
surtout l’attente des col-
lègues nous imposent une
réponse .

> Voir ce guide sur notre site
et nous joindre pour toutes
questions et aides.

> Moyens protecƟon des personnels
Personnels fragiles : la FSU a demandé un bilan sur les personnels contraints de ne pas pouvoir travailler
normalement et que des aménagements de postes soient mis en place pour la reprise de leurs missions.
La DSDEN communiquera les nombres et a indiqué le mainƟen en ASA des personnels au regard de la situa-
Ɵon sanitaire.
Capteurs de CO2 : où est le plan d'équipement ? Un bilan des capteurs CO2 est en cours dans les établisse-
ments et pourra être présenté d’ici la fin de l’année.

> Suivi des visites d'établissement : une fiche de suivi est prévue au niveau académique reprenant
celle du département. La FSU a demandé son applicaƟon le plus rapidement possible. Des établissements
sont en aƩente de travaux, de moyens, de soluƟons depuis plusieurs années maintenant ! Il y a urgence.
Suivi des difficultés des  CIO d’Amboise et Joué les Tours : La DSDEN répond qu'à Amboise, un travail est en
cours en relaƟon avec les maires. La FSU constate que les personnels sont en souffrance, abandonnées, que
la visite réalisée à Joué est restée sans qu'ils aient eu un quelconque retour. Une informaƟon aux agents
avec des points d’étape « sil y en a ... » est indispensable.

> Rôle des assistants de prévenƟon et connaissance des registres et instances : LA FSU s'inquiète
toujours d'une méconnaissance des ouƟls de prévenƟon (RSST, DGI) dans les collèges et lycées. Il s'agit de
la responsabilité de la DSDEN de vérifier l'applicaƟon de la réglementaƟon. Elle répond qu'un groupe de
travail Académique doit se réunir et insistera sur les missions, les registres, les instances,… Une 1ère jour-
née de formaƟon a eu lieu pour les Assistants de prévenƟon EPLE pour présenter les registres.

> SituaƟon sanitaire
La FSU déplore le taux de non remplacement (6% des classes chaque jour dans le premier degré) et rappelle
sa demande d’une dotaƟon de 100 postes supplémentaires pour la rentrée 2022.

> SituaƟon en Ukraine : 132 élèves accueillis dans les établissements du 37 au 4/05, 35 en maternelle,
53 en élémentaire, 34 en collège, 10 en lycée et quelques uns en aƩente.
La FSU demande si des écoles proches du Sanitas reçoivent des élèves Ukrainiens en nombre :  M. le SG
répond qu’il n’y a pas de difficultés remontées. (Nous contacter si besoin)
La FSU constate que la circulaire du 28/04 (cellule Ukraine- accompagnement des acteurs) propose une
disposiƟf important. Elle souligne l'absence de moyens humains et demande que ces ouƟls soit adaptés à
l’ensemble des naƟonalités de réfugiés.

> Fiches RSST abordées : 24 fiches (4 lycées, 7 collèges, 13 écoles)
3 rédigées par des chefs d’établissement, 2 par des infirmières, 2 par des gesƟonnaires, 1 par une AED, 1
par une AESH, 1 par un collecƟf (PE, ATSEM et AESH), 14 Professeurs Lycées et Collèges et Profs Ecoles
14 concernent des CondiƟons de Travail, 2  des locaux, 7 des élèves souffrant de Troubles du Comporte-
ment et de la Conduite, 1 la sécurité.

La FSU a obtenu :
- que des courriers signés du DASEN soient envoyés aux mairies concernées par des demandes de travaux
- que les élèves à besoins éducaƟfs parƟculiers ou ayant des TCC soient réellement pris en charge par les
équipes de circonscripƟon : aménagement de la scolarité des élèves, noƟficaƟons MDPH respectées,
prises en charge effecƟves pour des soins, applicaƟon du protocole départemental
- l’assurance que 16 ETP d’AESH seront recrutés en priorité sur ces écoles



Iniquité de traitement sur le traitement
des mesures de carte scolaire.

 Suite à l’augmentaƟon des décharges de direcƟon, des postes
de Titulaires de Secteur ont été modifiés.

Les Ɵtulaires de secteurs qui ont eu leur poste transformé en poste de
TRS à Ɵtre définiƟf, ainsi que ceux dont le poste est devenu un poste
de compensateur de direcƟon ont été placé en mesure de carte sco-
laire. CeƩe mesure leur a permis d’avoir une priorité sur leur poste
actuel avec obligaƟon de le meƩre en premier (ainsi qu’un vœu MOB),
qu’ils auront donc automaƟquement.

Suite à deux recours de collègues Titulaires de secteurs, la veille de la
fermeture du serveur l’administraƟon a accordé des mesures de carte
scolaire à 13 collègues mais ceƩe fois sans aucune obligaƟon. Pas
d’obligaƟon de meƩre le poste en premier ni de faire un vœu MOB. Ils
disposent donc de 50 points sur tous les vœux de leurs choix.
Le jour de la fermeture du serveur l’administraƟon a aƩribué ces 50
points à 11 autres collègues qui y avaient aussi droit.
Ce sont donc 24 collègues qui ont dû faire en urgence leurs vœux en
prenant en compte l’aƩribuƟon de ces 50 points sans critère pour en
disposer.

En revanche, les collègues TRS à Ɵtre définiƟf doivent obligatoirement
meƩre leur poste en vœu 1… qu’ils auront donc.
Et les collègues qui perdent leur poste suite à la fermeture d’une
classe doivent eux  obligatoirement meƩre leur école en vœu 1 et s’ils
ne le font pas n’ont pas les 50 points.

Soyons clair, nous ne remeƩons pas en quesƟon le recours des col-
lègues qui était légiƟme, nous avions alerté l’administraƟon à plu-
sieurs reprises en amont de l’ouverture du mouvement et demandé
que les collègues concernés disposent d’une mesure pour répondre à
leur perte de poste qu’ils avaient à Ɵtre définiƟf.

Ce que nous dénonçons c’est le choix précipité et sans réflexion de
l’administraƟon.
Les conséquences sont importantes, l’équité de traitement entre les
collègues n’est pas respectée, les règles des mesures de carte scolaire
sont appliquées ou non et de manière plus ou moins  restricƟves.

Si l’administraƟon avait pris l’aval de la FSU-SNUipp37 nous aurions pu
collecƟvement et dans un cadre paritaire déterminer des règles .
Nous aurions pu travailler à des mesures équitables permeƩant un
mouvement transparent ouvert avec les règles connues de toutes et
tous.
La FSU-SNUipp37 est intervenue plusieurs fois – la veille et le jour de la
fermeture du serveur - en direcƟon de l’IA pour essayer de  trouver
des soluƟons.

Nous dénonçons la
gesƟon individuelle
des recours – légi-
Ɵmes de la part des
collègues nous le
répétons – mais qui
sont gérés sans anƟ-
ciper les conséquences collecƟves pour tous les personnels et le dé-
roulement du mouvement.

Nous nous opposons également à des démarches syndicales qui ne
prendraient en compte que la défense individuelle sans considéraƟon
des répercussions pour les autres. Pour vos collègues de la FSU-
SNUipp la défense de chaque collègue est une priorité mais qui ne
peut se faire au détriment d’autres collègues. C’est tout le travail que
nous menons au quoƟdien.

Ainsi l’année dernière nous nous sommes opposés à la demande d’une
organisaƟon syndicale qui demandait la ƟtularisaƟon sans concours
des contractuels. Nous comprenons ceƩe demande pour des collègues
qui sont en classe mais demander la suppression des concours, c’est
acter la fin du notre statut de foncƟonnaire. La FSU-SNUipp a deman-
dé la mise en place de concours réservés pour ces collègues.
Autre exemple, la demande constante du retrait des mesures PPCR.
Cela veut dire reƟrer la promoƟon à la hors classe de 128 collègues et
de 245 collèges à la classe excepƟonnelle en Indre et Loire ainsi que le
retour de l’inspecƟon à vie. Nous ne prétendons pas que PPCR est
parfait mais il a permis des avancées maintenant incontestables que le
Ministre Blanquer a essayé de retarder et de limiter.

Le retour des CAPD et des instances paritaires est incontournable : la
preuve en est malheureusement faite.

LES DIFFERENTES SITUATIONS :
Suite à nos demandes de mesures de cartes pour
les collègues TRS à Ɵtre définiƟf et Titulaire de
Secteur, l’IA avait disƟngué 3 cas et avait acté
une mesure de carte pour 2 cas seulement :

Cas 1 - je suis TS avec 2x 0,25. Les décharges
passent à 0,33 et mon poste est reconsƟtué en
3x0,33.
-> je suis en mesure de carte = Je
dois obligatoirement parƟciper au mouvement
et faire un vœu MOB
Je suis obligé de meƩre mon poste en 1er si je

veux avoir 50 points sur les postes suivants -> je
n’aurai donc jamais les 50 points car je suis prio-
ritaire sur ce nouveau poste et je l’obƟen-
drai  automaƟquement

Cas 2 - Je suis TS à 0,50. La décharge passe à
100%. Mon poste devient une compensaƟon de
décharge de direcƟon à 100%.
-> je suis en mesure de carte = Je
dois obligatoirement parƟciper au mouvement
et faire un vœu MOB

Je suis obligé de meƩre mon poste en 1er si je

veux avoir 50 points sur les postes suivants -> je
n’aurai donc jamais les 50 points car je suis prio-
ritaire sur ce nouveau poste et je l’obƟen-
drai  automaƟquement

Cas 3- je suis TS avec 2x0,25 et un seul de mes
postes passe à 0,33%.
On m’enlève le poste à 0,33 et on modifie mon
poste.
l’administraƟon a refusé la mesure de carte.
Nous avons accompagné les collègues dans
leurs recours, voici ce qui leur a été répondu :
« la décharge de direcƟon de …………… évolue de
0.25 à 0.33, or un poste de Titulaire de secteur ne
peut être composé d'une fracƟon à 0.33. Tous les
postes de TS sont composés de fracƟons équiva-
lentes à un mi temps (soit 0.5, soit 2x0.25). Votre
poste de TS a donc été recomposé autour de la
décharge 0.25 qui n'évolue pas à l'école …………,
avec un maximum de cohérence, notamment
géographique, et en foncƟon des décharges à
0.25 disponibles. »

Revirement de situaƟon le 4/05, veille de la
fermeture du serveur : 13 collègues  dans le cas

3 reçoivent un mail dans leur boite profession-
nelle. Plusieurs d’entre eux ont pris connais-
sance de ce mail parce que nous les avons pré-
venus !
Si leur part fixe est modifiée, ils peuvent parƟci-
per au mouvement s’ils le veulent  (pas de vœu
Mob et ils restent Ɵtulaires de leur poste s’ils
n’obƟennent rien), ils bénéficient des points de
mesure de carte.

->Je parƟcipe au mouvement (si je veux). J’ai 50
points sur mes vœux (adjoints, TS, TRS….). Si je
n’obƟens rien, je reste sur mon poste de TS mo-
difié.

Le 4 au soir, nous avons signalé l’inégalité de
traitement pour les collègues qui sont dans le
cas 1 et 2. Le 5 après midi (jour de la fermeture
du serveur), l’IA nous indiquait que 11 nou-
veaux collègues allaient être prévenus à leur
tour pour bénéficier des mêmes condiƟons.
Pour nous il reste tous les collègues TRS qui ont
vu leur poste modifié et qui eux ne bénéficient
pas des mêmes mesures.

VOUS AVEZ PARTICIPE AU
MOUVEMENT ?

IL EST TEMPS MAINTENANT
DE REMPLIR VOTRE FICHE DE

SUVI EN LIGNE !

MOUVEMENT D’HUMEUR!
CE QUI ETAIT A CRAINDRE EST ARRIVE !

page 3



> L’affectaƟon sur postes adaptés
Ce disposiƟf s'est subsƟtué aux disposiƟfs de réadaptaƟon et de
réemploi en 2007.
CeƩe affectaƟon concerne les enseignants qui ne peuvent plus conƟnuer
à exercer leurs foncƟons en raison de l'altéraƟon de leur état de santé.
Dans la plupart des cas, elle a lieu à l'issue d'une période de congés longs
de maladie. L'avis du comité médical est sollicité pour vérifier que l'état
de santé permet l'exercice d'une acƟvité sur un poste adapté et pour en
définir les modalités (quoƟté horaire, type de foncƟons...).

CeƩe affectaƟon doit s'accompagner d'un projet professionnel élaboré
par l'enseignant avec les services de l'inspecƟon académique. Son objec-
Ɵf est de préparer le retour vers une acƟvité professionnelle. Le lieu du
poste adapté sera défini en foncƟon de ce projet. Un rendez-vous annuel
avec un référent académique aura pour objet de faire le point sur l'avan-
cement du projet.

L'affectaƟon peut se faire soit sur un poste d'adaptaƟon de courte durée
soit sur un poste d'adaptaƟon de longue durée en foncƟon de la situaƟon
de l'intéressé. Elle se fait à la rentrée scolaire.

Une circulaire d'appel à candidatures doit être portée à la connaissance
des personnels en congés longs avec les modalités d'affectaƟon et le
dossier à fournir. Celui-ci doit comporter la demande de l'agent, un cerƟ-
ficat médical détaillé sous pli cacheté et une ébauche de projet profes-
sionnel.
> Poste adapté de courte durée (PACD)
L'affectaƟon est prononcée pour une durée d'un an renouvelable dans la
limite d'une durée maximale de 3 ans. Elle peut avoir lieu au sein de
l'éducaƟon naƟonale (services administraƟfs, EPLE...) ou auprès d'un
établissement public administraƟf. Si l'affectaƟon dure trois ans, elle peut
changer de lieu ou de service en foncƟon de l'avancement du projet
personnel. Les enseignants sont alors mis à disposiƟon.
> Poste adapté de longue durée (PALD)
L'affectaƟon est prononcée pour quatre ans et peut être renouvelée sans
limite au sein des services et établissements relevant de l'éducaƟon na-
Ɵonale.
Certains postes sont implantés au CNED et réparƟs entre les académies.
Ces postes sont réservés aux enseignants aƩeints d'une affecƟon chro-
nique invalidante comportant des séquelles définiƟves dont l'évoluƟon
est stabilisée mais les rendant inaptes à l'enseignement
devant les élèves et nécessitant un emploi à domicile. page 4

Des collègues recherchent des ap-
partements sur TOURS CENTRE

pour des étudiant-es : Faire remonter
vos propositions à snu37@snuipp.fr

(nous ferons suivre).

CET ESPACE EST RESERVE
AUX ANNONCES PROVENANT

DE NOS ADHERENT-ES.
Nous les faire remonter par mail à snu37@snuipp.fr.

CONGE DE LONGUE MALADIE FRACTIONNÉ
1/2 ou 1/4  : Le collègue peut avoir une acƟvité

Première
année

Seconde
année

Troisième
année

Quatrième
année

Travail à mi-temps Ne travaille plus.

Salaire à plein traitement Salaire à demi traitement
compensé par certaines
mutuelles

ATTENTION : Ce nouveau droit a été obtenu par la FSU-SNUipp.
L’administraƟon n’est pas en capacité de nous indiquer claire-
ment le mode de calcul des droits. A suivre !

       TEMPS PARTIEL
THERAPEUTIQUE

DE NOUVEAUX DROITS
Les quoƟtés accessibles sont 50 %, 60 %,
70 %, 80 % ou 90 %

Salaire à plein traitement
Le travail à temps parƟel pour raison théra-
peuƟque peut intervenir dès lors que l’état de
santé le jusƟfie, à la fin d'un congé de maladie
ou sans qu’un arrêt de travail ne soit aupara-
vant prescrit.
L'autorisaƟon de travail à temps parƟel pour
raison thérapeuƟque est accordée et renou-
velée, par période de 1 à 3 mois dans la limite
d'un an. Les quoƟtés accessibles sont 50 %, 60
%, 70 %, 80 % ou 90 % d'un temps plein.
Lorsque les droits à exercer un service à
temps parƟel pour raison thérapeuƟque sont
épuisés, ils se reconsƟtuent à l'issue d'une
période d'un an en posiƟon d’acƟvité (y com-
pris CMO, CLM, CLD, congé de formaƟon
professionnelle, temps parƟel…). À la fin de
ceƩe période d'un an, une nouvelle autorisa-
Ɵon de temps parƟel pour raison thérapeu-
Ɵque est possible. L'autorisaƟon de travail à
temps parƟel pour raison thérapeuƟque dé-
bute à la date de récepƟon de votre demande
par l'administraƟon.

ALLEGEMENT
DE SERVICE

On peut travailler
Travail à 50% ou 75%

Salaire à 75% pour un
collègue à mi-temps et
100% pour un collègue à
3/4 temps.

ATTENTION il est limité
dans le temps par l’admi-
nistraƟon. En cas de refus
nous joindre !

L'allègement de service est
une mesure exceptionnelle,
pour suivre par exemple un
traitement médical tout en
poursuivant son activité. Il peut
être combiné avec un temps
partiel. Il est accordé pour une
année scolaire ou pour une
durée inférieure.

POSTES ADAPTES, ALLEGEMENTS DE SERVICES… LES REPONSES ARRIVENT !
Les collègues ayant demandé un poste pour un allègement de services ou un poste adapté doivent avoir reçu une réponse.
En effet, les fonctionnaires confrontés à une altération de leur état de santé peuvent solliciter un aménagement de leur poste de tra-
vail ou une affectation sur un poste adapté.
Ce dispositif d’accompagnement vise les enseignants temporairement fragilisés ou gravement atteints dans leur état de santé. L’ob-
jectif affiché est d’apporter des solutions répondant à chaque cas particulier et dans le même temps, à l’intérêt des élèves. Ces solu-
tions doivent favoriser le maintien en activité ou la reconversion des personnels concernés.
Les élus du SNUipp37 interviennent depuis plusieurs années pour faire connaître et respecter ce droit : c’est suite à leur intervention
que les droits à allègements de services, la possibilité de fractionner un congé longue maladie ou encore l’augmentation du nombre
de postes adaptés a été possible dans notre académie.
Pour toutes questions et aides, contactez nous : 02 47 61 82 91 ou snu37@snuipp.f

RUPTURES CONVENTIONNELLES
POINT D’ETAPE EN INDRE ET LOIRE

Le département dispose d’une enveloppe de 59526 euros
pour l’année civile 2022.

14 demandes l’année dernière.
6 cette année : 1 réponse favorable, 1 en cours de traite-
ment, 1 en suspend (projet à finaliser) et refus pour les 3

autres sans doute par manque de moyens.


